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Regards croisés 
sur les villes moyennes

Des trajectoires diversifiées au sein des systèmes territoriaux











Avant-propos


Les villes moyennes sont au cœur des enjeux d’aménagement du territoire français. Maillons fondamentaux de l’armature urbaine, elles contribuent de fait à la cohésion du pays. Elles assurent des fonctions de centralité – en accueillant des activités et de l’emploi, des établissements de santé et d’enseignement, des équipements scolaires, sportifs et culturels, des sites patrimoniaux – et un accès aux infrastructures de transport. Elles sont également des traits d’union qui connectent les territoires entre eux.

Nos villes moyennes sont néanmoins loin de constituer un tout homogène. Certaines présentent des trajectoires solides, héritées de leurs statuts de préfectures ou de sous-préfectures, de leurs fonctions touristiques, de leurs passés industriels ou encore de leurs fonctions universitaires. D’autres sont plus vulnérables, cumulent les indicateurs de fragilité et risquent de « décrocher » des systèmes territoriaux.

Les villes moyennes traduisent également une diversité de situations géographiques (transfrontalière, littoral, montagne, insulaire) et de configurations territoriales (inscription dans une dynamique métropolitaine, polarisation d’un département isolé, interrelation avec d’autres villes moyennes et leurs établissements publics de coopération intercommunale - EPCI) qui influent de manière différenciée sur leur développement.

Ce numéro de la collection En détail du Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET) montre la diversité des situations des villes moyennes. Il a ainsi contribué à la réflexion conduite depuis plusieurs mois par le Gouvernement pour l’élaboration de son plan en faveur des villes moyennes : « Action Cœur de villes », annoncé fin 2017 et en cours de déploiement.

Avec ce format, le CGET entend également rouvrir ses collections scientifiques. Ce numéro a ainsi bénéficié des contributions de jeunes chercheuses qui sont au cœur du renouvellement des idées sur les villes moyennes : Sophie Buhnik (Institut français de recherche sur le Japon), Julie Chouraqui (École normale supérieure de Paris), Solène Gaudin (Université Rennes 2) et Émilie Roudier (Lab’Urba) que je remercie vivement.

Jean-Benoît Albertini 
Commissaire général à l’égalité des territoires









Ville moyenne : des définitions multiples

Les villes moyennes font l’objet depuis les années 1970 de différentes définitions mettant unanimement en évidence deux dimensions, exclusivement ou conjointement :


	
–la population, avec des bornes variables suivant les auteurs et les époques : le Panorama des villes moyennes réalisé par l’Insee en 2011 porte par exemple sur des aires urbaines dont la population de la ville-centre est comprise entre 20 000 et 100 000 habitants, afin notamment de les distinguer des métropoles dont la population est supérieure à 200 000 habitants. Certaines études intègrent également des villes de plus petites tailles dès lors qu’elles jouent un rôle structurant à l’échelle de leur territoire (sous-préfecture par exemple). Les bornes de population les plus fréquemment retenues pour les villes moyennes concernent des aires urbaines comptant entre 30 000 et 200 000 habitants.

	
–la fonction exercée par la ville sur son territoire : la notion de « ville intermédiaire » a dans ce sens été établie dans les années 1990 pour traduire la fonction particulière d’intermédiation exercée par certaines villes moyennes sur leur bassin de vie. Le groupe d’étude prospective « Territoires 2040 », mis en place par la Datar en 2012, a travaillé sur des villes telles que Vesoul, Sedan, Angoulême et Béziers mais également Brest, Grenoble et Clermont-Ferrand qui peuvent pourtant être considérées comme des grandes villes au regard de leurs poids démographiques.



La définition des villes moyennes retenue ici est issue d’un croisement statistique fondé sur les critères suivants :


	
–unités urbaines1 de plus de 20 000 habitants (population 2013) ;

	
–de type « grand pôle urbain » d’après le zonage en aires urbaines de l’Insee2 ;

	
–non incluses dans une des 22 aires urbaines englobant les métropoles institutionnelles3.



Ces trois conditions permettent de croiser les deux principaux éléments qui sont à la base de la notion de ville moyenne, soit la taille et les fonctions de centralité.

Dans les six départements ne comptant pas d’unité urbaine de plus de 20 000 habitants, les unités urbaines dont la commune-centre est le chef-lieu de département ont été considérées. En effet, ce statut induit un rôle de centralité à ces communes.

On dénombre ainsi 203 villes moyennes dont 191 en métropole et 12 dans les départements et régions d’outre-mer.

Afin de simplifier la lecture, le terme générique « ville(s) moyenne(s) » est utilisé dans ce rapport pour désigner les unités urbaines qui correspondent à cette définition.


1.Selon l’Insee, la notion d’unité urbaine repose sur la continuité du bâti et le nombre d’habitants : une unité urbaine est une commune ou un ensemble de communes présentant une zone de bâti continu (pas de coupure de plus de 200 mètres entre deux constructions) qui compte au moins 2 000 habitants.

2.Selon l’Insee, une « grande aire urbaine » est un ensemble de communes, d’un seul tenant et sans enclave, constitué par un « pôle urbain » (unité urbaine) de plus de 10 000 emplois, et par des communes rurales ou unités urbaines (couronne périurbaine) dont au moins 40 % de la population résidente ayant un emploi travaille dans le pôle ou dans des communes attirées par celui-ci.

3.22 aires urbaines dont le centre est une métropole au sens institutionnel (périmètres au 1er janvier 2017, DGCL), soit 15 métropoles et 7 communautés urbaines ou communautés d’agglomération en cours de conversion en métropole, en conservant les mêmes compositions communales.












1 - Villes moyennes et armatures urbaines : quel est l’état de la recherche ?






Un fait européen récemment reconnu

L’Observatoire en réseau de l’aménagement du territoire européen (Orate)1 a lancé, dès 2006, des travaux sur les villes moyennes. Initié en 2013, le projet TOWN a eu pour objectif de construire une nouvelle connaissance sur les petites et moyennes villes européennes (Small and Medium Size Towns, SMSTs), reconnaissant qu’elles n’avaient guère été considérées comme des sujets de la politique européenne alors qu’elles jouent un rôle dans l’expérience quotidienne des citoyens européens et des entreprises2. Le projet s’est appuyé sur l’hypothèse que les villes petites et moyennes ont leurs propres potentialités en termes de capitaux « urbains » et sont intégrées dans une dynamique mondiale plus large. Elles se situent néanmoins dans des contextes spatiaux spécifiques où la dynamique économique est au croisement d’interactions internes et externes complexes. Sur la base des travaux de la DG Regio de la Commission européenne et de l’OCDE sur les degrés d’urbanisation, les auteurs ont cerné cinq classes de villes (voir tableau ci-après). Les 966 villes moyennes européennes compteraient entre 25 000 et 50 000 habitants avec une densité supérieure à 300 habitants au km².

Si les plus grandes villes concentrent 46,3 % de la population considérée par cette étude (Union européenne à 27 pays et Islande, Norvège, Lichtenstein, Suisse), 6,7 % vivent dans des villes moyennes et 14,9 % dans des petites villes. Pour les auteurs, ces chiffres montrent que les discours traditionnels sur le déplacement et la concentration de la population en milieux urbains ont négligé le fait qu’une part de la population européenne vit encore dans de « petites zones urbaines ».

Les villes petites et moyennes sont particulièrement présentes dans un secteur qui va du sud de l’Angleterre à travers les pays du Benelux et de l’Ouest de l’Allemagne vers le nord de l’Italie. Alors que ces territoires regroupent des pôles urbains de forte densité (Londres, la Randstad, la Ruhr, Milan), ils comptent également un grand nombre de villes petites et moyennes. D’autres villes petites et moyennes sont présentes dans la ceinture industrielle du sud-est en Allemagne et en Pologne, tout au long de l’arc méditerranéen occidental de l’Espagne à l’Italie, en France, au nord-est de l’Espagne et sur l’arc alpin. Elles présentent des caractéristiques propres selon les contraintes géographiques (littoral, montagne), l’histoire de l’urbanisation et les modèles d’organisation territoriale de chaque pays.

L’étude met en alerte sur deux catégories de villes petites et moyennes : celles des régions rurales ou industrielles en perte de population et celles situées dans, ou à proximité, des régions métropolitaines qui courent le risque de devenir des « villes dortoirs ».




Tableau 1. Typologie des villes selon l’Orate


	 Catégorie
	 Critères
	 Nombre de villes concernées
	 Population moyenne (nombre d’habitants)
	 Surface moyenne (km²)
	 Densité moyenne (nombre d’habitants/km²)
	 Population totale de la catégorie (nombre d’habitants)
	 Part de la surface de l’espace ESPON 6 (%)



	 Nombre d’habitants
	 Nombre d’habitants par km²





	
High-density Urban Clusters (HDUC)Clusters urbains de haute densité
	
> 50 000


	
> 1 500


	
850


	
275 476


	
92,3


	
2 927,10


	
234 154 670


	
46,3 %





	
Large Small and Medium Size Towns (SMST)Villes petites et moyennes les plus grandes
	
> 50 000


	
< 1 500


	
100


	
132 331


	
101,8


	
1 299,6


	
13 233 142


	
2,6 %





	
Medium SMSTVilles petites et moyennes de taille moyenne
	
Entre 2 000 et 5 000


	
> 300


	
966


	
35 162


	
19,7


	
2 060,59


	
33 967 357


	
6,7 %





	
Small SMSTVilles petites et moyennes les plus petites
	
Entre 5 000 et 25 000


	
> 300


	
7 348


	
10 241


	
7,6


	
1 470,09


	
75 254 510


	
14,9 %





	
Very Small Towns (VST)Très petites villes
	
< 5 000


	
> 300


	
69 043


	
1 193


	
1,7


	
699,3


	
82 376 586


	
16,3 %







Source : ESPON, 2014.



Les 31 études de cas menées sur 6 régions (dont la France avec comme étude de cas la région Centre) montrent que le contexte régional influence largement la performance des villes petites et moyennes. Les systèmes urbains nationaux auxquels elles appartiennent sont de plus très variés. Les auteurs soulignent que les performances des villes petites et moyennes ne s’expliquent pas uniquement par le fait qu’elles soient autonomes, agglomérées ou en réseau avec d’autres villes ; elles demandent surtout de cerner en quoi certaines villes parviennent à tirer bénéfice de leur position et pas d’autres.3

En 2015, l’Orate a publié une étude sur le développement territorial de l’Europe à l’horizon 20504. Trois scénarios ont été esquissés : A autour des aires métropolitaines, B autour des villes (capitales nationales et régionales) et C autour des régions (voir tableau ci-après). Les villes moyennes sont parties prenantes du scénario C et secondairement du scénario B. Si le développement économique est globalement le même, sa répartition est différente selon les scénarios ; de même, le niveau de cohésion sociale s’avère très inégal. Les scénarios A, B et C débouchent sur une croissance moyenne semblable ce qui signifie que les économies d’agglomérations constituent un moteur de croissance très relatif. Cependant, la croissance n’est pas uniformément répartie. Ainsi, à l’horizon 2030, le scénario B est celui qui offre aux régions orientale et méridionale le plus fort développement (croissance du PIB de 2,30 % annuellement), alors que le scénario C est moins avantageux pour ces régions (+1,80 % de croissance annuelle). Le rapport souligne que les scénarios B et C, soit ceux s’appuyant notamment sur les villes moyennes, sont à privilégier, le scénario A ayant des coûts sociaux et environnementaux très lourds. Le scénario B présente l’avantage d’être économiquement efficace et d’assurer un bon niveau de cohésion, tandis que le scénario C est particulièrement efficace aux plans environnemental et social. À l’horizon 2050, la croissance globale est la même quel que soit le scénario retenu, toutefois les politiques de redistribution inscrites dans les scénarios B et C permettent de réduire les écarts relatifs de développement des régions d’Europe. Ces travaux interrogent le processus de métropolisation dans ses effets néfastes, avec des coûts environnementaux élevés et une cohésion sociale moindre.




Tableau 2. Synthèse des 3 scénarios de développement territorial définis par l’Orate pour l’Europe à 2050


	

	

	 Scénario A
	 Scénario B
	 Scénario C





	Échelle du développement
	
Métropoles


	
Villes (capitales nationales et régionales)


	
Régions





	Modèle économique
	
Fondement


	
Économie dérégulée de marché


	
Système social puissant ; investissement public de soutien économique


	
Vers une société de post-croissance8a





	
Facteurs de dynamisme


	
Compétitivité européenne sur le savoir et l’innovation technologique


	
Capitales et grandes villes régionales spécialisées avec les plus fortes croissances démographique et économique


	
Développement endogène et territoires résilients

Pratiques d’économies alternatives (coopératives de consommateurs, monnaies locales par exemple)





	
Structuration géographique


	
Économie en déterritorialisation continue


	
Régions urbaines et villes moyennes bien connectées et diversifiées

La diversité régionale joue au niveau national


	
Grandes villes plus décentralisées

Les différences locales constituent un atout économique





	
Migrations


	
Migrations vers les métropoles


	
Migration limitée


	
Migration de travailleurs qualifiés depuis les grandes villes (localisme)





	Politiques menées
	
Développement urbain


	
Promotion des effets d’agglomérations

Soutien à la R&D


	
Opérations de renouvellement urbain

Soutien à la R&D dans les villes


	
Promotion des villes de taille moyenne





	
Transport


	
Amélioration des infrastructures de longue distance et nœuds de transport

Mise en réseau les zones transfrontalières


	
Promotion des transports régionaux et nationaux


	
Développement des zones rurales et des transports locaux et régionaux





	
Énergie9b


	
Énergies fossiles toujours importantes mais plus performantes ; stockage du CO2

Cibles de réduction des gaz à effets de serre (GES) atteintes partiellement


	
Développement centralisé des énergies renouvelables et du nucléaire

Cibles de réduction des gaz à effets de serre (GES) atteintes partiellement


	
Énergies renouvelables décentralisées

Forte réduction des gaz à effets de serre (GES) et cibles atteintes





	Représentation du territoire
	
Territoires dynamiques et flexibles face aux changements économiques ou technologiques


	
Capitales nationales et grandes villes régionales existantes tirant le développement et concentrant les investissements et la croissance


	
Territoires urbains et ruraux en mosaïque

Gouvernements locaux en coopération





	Politique de cohésion menée
	
Budget réduit de moitié, orienté vers le transfrontalier


	
Budget constant, orienté vers l’urbain


	
Budget doublé, orienté majoritairement vers les villes moyennes







	
a. La « post-croissance » constitue un modèle économique dans lequel la croissance du PIB n’est pas l’objectif de société mais dans lequel le bien-être social et la qualité de vie priment. Des politiques pouvant être défavorables à la valeur nominale du PIB sont ainsi conduites, comme la réduction du temps de travail, l’attribution à chacun d’un emploi, la production locale ou encore une protection forte de l’environnement.

b. Sont mentionnés dans le rapport les acronymes « RES » et « CCS », qui signifient respectivement « Renewable Energy Systems » et « Carbon Capture and Storage ».







Source : ESPON.










En France, une évolution des définitions et des courants de recherche



Les spécificités des villes moyennes françaises

Dans un pays caractérisé par la prééminence de sa capitale et la relative faiblesse du nombre de grandes villes, les villes moyennes – tour à tour relais marchands ou religieux, préfectures ou sous-préfectures, accompagnatrices des Trente glorieuses – sont au cœur du maillage du territoire français. Ni grandes villes ou métropoles, ni petites villes ou bourgs ruraux, les villes moyennes sont des « entre-deux » : « leur rôle est celui de la desserte d’un espace infrarégional dépassant cependant le rayonnement strictement local »5. Elles assurent ainsi en partie des fonctions de centralité (offre de services, commerciale etc.) mais desservent des espaces assez peu denses.

Ces fonctions de centralité résultent souvent du statut de préfecture ou sous-préfecture de nombreuses villes moyennes. Inscrites depuis plusieurs siècles dans le territoire national, ces villes constituent un semis dense réparti de manière assez homogène. L’ancienneté des villes moyennes et leur évolution, peut-être plus lente et moins visible que d’autres types de territoires (périurbain, métropole), peut expliquer que ces villes ont progressivement été moins prises en compte dans l’action publique.

Les villes moyennes ont également pour point commun d’assurer un rôle d’articulation interterritoriale. Elles peuvent « jouer de leur insertion dans les réseaux d’échelle supérieure et capitaliser les ressources présentes dans leurs espaces de proximité »6. Néanmoins, ce rôle est très variable : « Certaines villes moyennes, incluses dans des espaces dominés par de grandes agglomérations, participent à l’organisation et à la vie de relations des espaces métropolitains. Au contraire, du fait de leur isolement relatif vis-à-vis des centres de taille plus importante, d’autres villes moyennes vivent dans une certaine autonomie (Limoges, Angoulême, Niort, Nevers, Aurillac, Cherbourg et Bastia). D’autres organisent, grâce aux relations qu’elles entretiennent, des espaces à l’échelle d’un département, voire d’une petite région (Besançon, Caen, Pau, La Rochelle, Agen). Enfin, des villes moyennes placées dans la dépendance d’une grande ville polarisent à leur tour d’autres villes moyennes (Annecy vis-à-vis d’Annemasse, de Thonon-les-Bains, de Cluses et de Sallanches). Par conséquent, ces villes peuvent se trouver dans une dépendance marquée vis-à-vis d’une grande agglomération ou, à l’inverse, peuvent avoir un rôle d’organisation de l’espace à une échelle quasi régionale »7. La ville moyenne a ainsi des atouts majeurs du fait de sa position intermédiaire : « Ce sont très concrètement des points d’accès à des réseaux d’infrastructures globales, à des plateformes techniques de génération récente, mais aussi des lieux de recueil des informations et de traduction de signaux, de différentes natures – économique, culturelle, politique notamment – et d’origine exogène qui importent pour la compréhension des enjeux en cours de développement. Ainsi, par sa place dans une organisation urbaine relativement hiérarchisée, la ville intermédiaire donne accès à un ensemble de ressources stratégiques pour les acteurs de son système spatial »8.

L’image des villes moyennes s’est détériorée au fil des décennies. Si elles ont été « présentées comme des lieux privilégiés de la production de type fordiste durant la période de forte croissance économique de l’après-guerre »9, elles ont été sévèrement touchées par les crises industrielles successives à partir des années 1970. La remise en cause du modèle fordiste se traduit par « l’effondrement de pans entiers de la production traditionnellement situés en villes moyennes, comme ceux de la mécanique légère, de l’appareillage électrique ou de la confection »10.

Des politiques ont alors été lancées pour mettre en avant leurs atouts en matière de cadre de vie : « douceur de vivre, équilibre, humanité, harmonie »11. Néanmoins, ces caractéristiques positives se sont peu à peu transformées en défauts : « la modération devient un manque d’imagination, la douceur de vivre de l’endormissement, l’équilibre de l’ennui, l’harmonie du conformisme »12. On pourrait parler de « villes molles ». Dans ces circonstances, les villes moyennes ont été cantonnées « dans une position et dans des fonctions subalternes au sein du processus de production »13. Nombre de travaux d’analyses et de discours ont également mis l’accent sur ce que ces villes « n’ont pas, sur ce qui leur fait défaut, on fixe l’image sur ce qui les rend peu attractives, peu innovantes, à “la traîne” »14.

La périurbanisation pose la question du rapport entre les villes moyennes et leurs espaces environnants : « à plus ou moins long terme, on peut imaginer que les villes moyennes auront à supporter de nouvelles charges de centralité liées aux exigences des habitants installés dans les espaces ruraux de proximité au-delà des couronnes périurbaines. On peut également assister à une forme de déconnexion plus radicale entre villes moyennes et espaces ruraux, ces derniers bénéficiant d’une certaine autonomie liée au développement de l’économie résidentielle d’une part, et s’inscrivant dans des relations directes avec les grandes villes grâce à la forte mobilité de leurs habitants, d’autre part »15.

La métropolisation a pour corollaire une réorganisation des moteurs économiques territoriaux. Aujourd’hui, nombre de villes moyennes se caractérisent par « une surreprésentation des ouvriers, des employés et métiers agricoles ». Cette spécialisation fonctionnelle les disqualifie dans le système de production actuel caractérisé par la réactivité, la compétitivité opposée à la simple production fordiste, et l’organisation en flux tendus : « Ces villes ne semblent plus fournir un attrait spécifique pour la production industrielle, notamment en termes de recherche d’une main-d’œuvre qualifiée également mobilisée dans les secteurs tertiaires dynamiques. En outre, leur cantonnement dans des tâches d’exécution a restreint leur aptitude à l’innovation et à la création d’activités et de produits, arguments susceptibles de permettre aux villes de retenir les activités existantes, voire d’en attirer de nouvelles »16.







En 2010, quatre scénarios pour les villes moyennes à l’horizon 2040

Démarche de prospective nationale lancée en 2009 et pilotée par la Datar, « Territoires 2040 » reposait sur trois postulats : les territoires sont opérateurs du changement ; ils doivent être appréhendés dans leurs systèmes spatiaux ; la représentation (comprise dans ses acceptions psychosociologique, sémiotique et esthétique) est un concept opératoire central de la démarche. Forte de ces postulats, Territoires 2040 s’est intéressé à sept systèmes spatiaux, à douze facteurs de changement17 et à six foyers de controverse18. La démarche a abouti à quatre scénarios pour le système spatial des « villes intermédiaires et leurs espaces de proximité » : les communautés incertaines, les laboratoires verts, les spécialités en concurrence, les satellites interconnectés.




Tableau 3. Synthèse des scénarios sur les « villes intermédiaires et leurs espaces de proximité » esquissés dans le cadre de Territoires 2040


	

	 Les communautés incertaines
	 Les laboratoires verts
	 Les spécialités en concurrence
	 Les satellites interconnectés





	Où vit-on ?
(dans quel type d’espace, avec qui ?)

	
Dans des quartiers et des communes très typés socialement et culturellement


	
À la ville et à la campagne, dans les différents espaces du système


	
Dans les villes et les bourgs, spécialisés en termes socioprofessionnels


	
Dans les villes, surtout les plus grandes





	De quoi vit-on ?
(de quelles activités, patrimoine ou transferts ?)

	
Différences socioprofessionnelles accentuées par les rentes de situation et l’absence de correction par transfert public ; des situations d’échange non monétaire


	
Multi-activité dans chaque foyer, avec une certaine indépendance matérielle et une sobriété dans la consommation


	
Importance des revenus d’activité du système productif local et patrimoine dans les sites préservés et valorisés par le tourisme


	
Revenus des activités immatérielles modulées par les effets d’agglomération





	Quels échanges avons-nous ?
(avec qui, à quel endroit, à quelle occasion ?)

	
Forte cohésion communautaire et tension intercommunautaire, avec échanges de services, par troc et réciprocité entre groupes sociaux et quartiers


	
Échanges localisés au sein du système, bouclant au plus près production et consommation et recyclage


	
Échanges locaux pour les services, interrégionaux pour les biens intermédiaires, internationaux pour les biens finaux labellisés


	
Échanges entre villes intermédiaires qui jouent la complémentarité et avec les métropoles ; quasiment aucun échange avec les espaces de proximité





	Comment est-on gouverné ?
(par qui, à quelle échelle, sur quel mode ?)

	
Peu d’intervention publique ; le gouvernement local est faible ; présence de systèmes privés de contrôle et de surveillance


	
Cadre supranational drastique et recherche de solutions locales dans le cadre de dispositifs qui multiplient les formes d’association


	
La gouvernance locale est forte et orientée vers la cohérence et l’efficacité de la production emblématique ; peu de régulation d’ensemble


	
Le gouvernement des villes est le cœur du système d’action publique ; l’État assure les infrastructures qui relient les villes





	Que craint-on et qu’espère-t-on ?
	
Risque d’émeutes sociales mais des plages nouvelles s’inventent pour vivre ensemble


	
Équilibre fragile et sensible aux aléas, notamment sanitaires ; espoir dans la recherche dans les domaines de l’énergie et de la pharmacie


	
On craint pour son emploi et on espère ne pas être obligé d’accepter des conditions de travail et de rémunération encore plus difficiles


	
Le déclassement de la ville intermédiaire est craint de tous car les exemples sont nombreux ; on redoute d’être absorbé par la métropole












Figure 1. Chorèmes des scénarios sur les « villes intermédiaires et leurs espaces de proximité » esquissés dans le cadre de Territoires 2040
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Source : Datar. Territoires 2040. Des systèmes spatiaux en prospective. Numéro 4, 2011.











Des missions de réflexion récentes sur les villes moyennes



Plusieurs missions de réflexion sur les villes moyennes ont été conduites à partir de 2016, à l’initiative du Gouvernement

En février 2016, Sylvia Pinel, alors ministre du Logement, de l’Égalité des territoires et de la Ruralité, et Martine Pinville, secrétaire d’État chargée du Commerce, de l’Artisanat, de la Consommation et de l’Économie sociale et solidaire, ont confié à l’Inspection générale des finances et au Conseil général de l’environnement et du développement durable (CGEDD) une mission sur la revitalisation commerciale des centres-villes. Elle visait les centres-villes des communes rurales (moins de 25 000 habitants) et des villes moyennes (moins de 100 000 habitants) confrontés à la désindustrialisation, au départ de certains services publics et à la paupérisation d’une partie de leur population. Le rapport remis aux ministres en juillet 2016 s’est appuyé sur les données de l’Institut pour la ville et le commerce relatives à un panel de 187 villes. Rappelant que la vacance commerciale des centres-villes est passée de 6,1 % à 10,4 % entre 2001 et 2014, le rapport souligne que le seuil d’alerte de 6 % est dépassé : au-delà des 10 %, les problèmes sont structurels et ont des sources profondes.

Dans le prolongement de cette mission, le CGEDD a engagé, au titre de son programme 2016-2017, une mission relative à l’analyse des conditions d’une meilleure prise en compte du développement durable des territoires par les ensembles commerciaux périphériques. Le rapport, publié en mars 2017, souligne que l’état de dégradation et de désorganisation des périphéries de nombreuses villes françaises impose d’engager un recadrage de l’urbanisme commercial et d’œuvrer à une « réparation urbaine » de ces espaces. Les auteurs insistent sur la nécessité de ne pas opposer les divers types de commerce ou d’opérateurs commerciaux tout en souhaitant renforcer une organisation urbaine plus cohérente autour de centralités confortées.

En avril 2016, le Premier ministre a confié à Yves Dauge, président de l’Association des centres culturels de rencontre, une mission, en vue de l’élaboration d’un plan national d’accompagnement de la mise en œuvre des espaces protégés créés par la loi relative à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine du 7 juillet 2016. La mission concernait les bourgs ou les villes moyennes qui voient leur patrimoine bâti et leurs espaces publics se dégrader, dans un contexte de faible dynamisme économique. Dans son rapport remis en février 2017, Yves Dauge identifie 600 villes qui mériteraient un traitement de fond (habitat, commerce, activité économique et touristique, culture…) et devraient se voir attribuer le label de sites patrimoniaux remarquables. Les plus dégradés d’entre eux seraient déclarés « ville en urgence sociale et patrimoniale » par décret préfectoral.







L’émergence des recherches sur la décroissance des villes moyennes

L’observation de la perte d’habitants et d’activités économiques de plusieurs villes aux États-Unis et en Allemagne dès les 1970-1980 a conduit au développement de la recherche sur les « shrinking cities » (villes rétrécissantes). Ces travaux tentent de saisir les mécanismes et les processus de « décroissance urbaine » dont les conséquences sont multiples : désorganisation du tissu urbain, surdimensionnement des réseaux, réduction de la base fiscale, vacance locative et commerciale… Face à ces situations, certaines villes, telles que Détroit, Cleveland, Youngstown, Leipzig ou Halle, ont su élaborer des « stratégies urbaines « alternatives » visant non plus à renouer avec la croissance démographique, mais à accompagner les dynamiques de décroissance. Ces stratégies marquent une rupture dans l’urbanisme occidental, car elles envisagent une déconnexion entre la croissance économique et la croissance démographique »19.

En France, ces approches se développent progressivement. Rémi Dormois20 et Sylvie Fol21 ont montré que le déclin démographique urbain restait mesuré en comparaison d’autres contextes nationaux et qu’il tiendrait moins à la baisse de la fécondité et au déficit naturel, qu’à une dynamique migratoire négative qui résulterait d’un déficit d’attractivité22. Ces chercheurs ont aussi souligné la « non mise à l’agenda politique » de ce sujet et ont émis plusieurs hypothèses d’explication : la décroissance urbaine en France ne touche qu’un nombre restreint de villes et n’affecte pas les champions économiques que sont Paris, Lyon ou encore les grandes métropoles de l’ouest ; les politiques nationales à destination des villes restent encore très largement standardisées et font peu de cas des spécificités locales ; il existe des difficultés à penser les stratégies d’intervention à mener dans les villes en déclin autrement qu’en termes de retour à la croissance. Vincent Béal23, Nicolas Cauchi-Duval24, Max Rousseau25 ont par ailleurs montré qu’en France la décroissance serait socialement sélective : les cadres et les professions intellectuelles supérieures déjà légèrement sous-représentées en 1968 dans les communes en décroissance le sont de plus en plus au fil des recensements et, parallèlement sur la même période, la population ouvrière décline dans l’ensemble du pays mais demeure proportionnellement plus importante dans ces communes.

Nombre de ces travaux prennent pour bases d’observation la décroissance démographique et/ou économique. Il semble que si ces deux paramètres contribuent aux phénomènes de décroissance urbaine, ils ne suffisent pas pour en décrypter les mécanismes : la prise en compte d’éléments de contexte apparait indispensable.



Approches internationales comparées de la ville moyenne et de ses usages
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Dire la ville moyenne dans le monde : un flou conceptuel mais un usage courant

La recherche francophone sur les villes moyennes (inter alia, Santamaria 2000, Tesson 2012) souligne le caractère peu opérant de cette notion : en tant qu’objet géographique, il s’agit d’une catégorie de ville définie plutôt par défaut ou « en creux », par exclusion des petites villes et de la grande ville qui joue un rôle polarisant et structurant à l’échelle d’une région entière. L’expression « ville moyenne » n’en demeure pas moins couramment usitée en Europe et au-delà, de sorte que des synonymes peuvent être trouvés dans des langues orientales comme le japonais.

On peut distinguer deux types de dénominations, traduisant deux tendances internationales comparables dans les sens conférés à la « ville moyenne ». Un usage plutôt administratif et statistique du terme, où l’appartenance à la catégorie de ville moyenne est d’abord déterminée par des seuils démographiques mouvants à l’intérieur même de chaque pays. La fixation de ces seuils est en effet relative à la taille des systèmes urbains dans lesquels cet usage s’inscrit : par exemple, une agglomération française ayant obtenu le statut de métropole équivaudrait à peine à une ville moyenne en Chine, ce qui n’empêche pas la première d’avoir un rayonnement bien plus important par rapport à son cadre politique et socio-économique de référence. On constate toutefois que dans des pays de superficie terrestre comparable et où les densités de peuplement sont contrastées (Royaume-Uni, Espagne, France, Japon), les bornes de ces seuils oscillent entre 10 000 et 250 000 habitants. Ensuite, comme c’est le cas au Royaume-Uni, le mot town renvoie à un type de gouvernement municipal, dont les compétences, l’organisation politique (mandat du maire, nombre d’élus siégeant au conseil municipal…) et les ressources fiscales sont fixées par des lois nationales de décentralisation. Dans ce pays, il existe de nombreux exemples d’aires urbaines qualifiées de towns qui n’ont pas acquis le statut de city, d’où de vastes écarts démographiques entre les villes concernées (de 8 000 habitants à Glastonbury à 90 000 habitants à Halifax ou Hastings). Town serait traduit par ville petite ou moyenne, ou bourg, et city par (grande) ville. Mais en pratique, il existe des towns plus peuplées que certaines cities, comme Luton dans le Bedfordshire (240 000 habitants). Une town ne peut se proclamer city malgré sa taille : il s’agit d’un titre accordé par la monarchie ; il ne donne pas de compétence supplémentaire mais recèle un prestige qui en fait un statut recherché. La dénomination « ville intermédiaire » ou mid-sized city est davantage utilisée dans la littérature scientifique ou d’expertise, même si elle s’apparente souvent à une facilité de langage : elle insiste sur le fait que la ville moyenne rayonne sur un semis de petites villes, notamment dans des régions plus rurales, tout en étant partie d’un réseau urbain dominé par une métropole régionale. Cette intermédiarité est liée à l’histoire de l’urbanisation propre à chaque État : beaucoup de villes moyennes contemporaines sont d’anciens chefs-lieux de préfecture, des fiefs dirigés par des vassaux, ou des villes d’étape et villes-marchés26 riveraines d’une route terrestre ou fluviale qui ont été insérées par la suite dans des entités administratives plus larges. Cela se vérifie en France, aux États-Unis ou au Japon, où la création parfois ex nihilo de zones de peuplement aggloméré accompagne des objectifs de conquête (Ouest américain, nord du Japon jusqu’aux îles Kouriles entre le XVIIe et le XIXe siècle), de rationalisation économique (exploitation, acheminement de ressources naturelles ou transformation en produits semi-finis et biens manufacturiers27) ou d’homogénéisation sociale et culturelle (afin de consolider un État-nation).

La notion d’intermédiarité est alors souvent associée à celle de centralité secondaire, qui fait allusion aux fonctions diverses que la ville moyenne peut concentrer par rapport au réseau urbain et rural qui l’environne : administratives, éducatives (du primaire au lycée, parfois l’université ou le college – modèle anglo-saxon qui existe aussi au Japon), commerciales et financières (enseignes de banques et assurances). Mais cette description globale masque des profils économiques très différents (tournés vers l’industrie, le tourisme ou la culture par exemple), avec des effets spécifiques sur la composition de leur marché d’emploi.

Pour ces raisons, les études en langue vernaculaire provenant de chaque pays considéré ici, révèlent un problème commun : à savoir qu’il est presque vain de chercher à identifier la ville moyenne, pourtant porteuse de sens pour les élus et habitants des villes concernées. Bien des magazines continuent de publier des classements de villes « où il fait bon vivre », en tête desquels caracolent des villes de 20 à 200 000 habitants.

Enfin, dans un contexte où la métropolisation subvertit les territorialités héritées (Vanier 2013) et bouleverse ainsi les cadres de référence de la démocratie locale, l’expression de « ville moyenne », et les lieux de sociabilité qu’elle évoque (la rue centrale, la grand-place ou place du marché voisine de la mairie et de paroisses), sont remis à l’ordre du jour. Les inquiétudes que suscite la dévitalisation de plus en plus alarmante de certaines villes moyennes rappellent qu’elles continuent de représenter le lieu d’habitat d’un humain (homo) idéalisé par les imaginaires collectifs. Pour les résidents de ces villes intermédiaires (dont l’âge moyen est par ailleurs en rapide augmentation), l’expérience de la dévitalisation urbaine se confond avec le déclin de modes de vie traditionnels, où prospéraient des notabilités locales (cadres, professions libérales, chefs d’entreprises familiales). De ce fait, dans tous les pays considérés, il n’est pas rare que la diffusion de photographies de villes moyennes en déclin soit mobilisée par des courants idéologiques se revendiquant identitaires afin de dénoncer des politiques d’ouverture internationale aux flux humains et matériels. Comme le signalent les classements cités plus haut, d’autres villes moyennes résistent paradoxalement bien à la mondialisation, parce qu’elles incarnent en quelque sorte la préservation de rythmes de vie jugés plus soutenables que ceux du cœur des métropoles, symbolisant l’hyperconnexion constante.

La ville moyenne au Japon : une catégorie déplacée par les réformes de décentralisation

Afin d’enrichir les réflexions sur la manière dont la notion de ville moyenne peut être comprise et appropriée dans les discours des acteurs locaux, le cas du Japon paraît d’autant plus intéressant qu’il est peu connu du public européen.





	 Pays
	 Dénomination (1)
	 Dénomination (2)
	 Seuils courants 
(population municipale)
	 Exemples 
(population municipale)
 2014-2015





	France
	
Ville moyenne


	
Ville intermédiaire


	
20 000 à 100 000/200 000


	
Vichy (25 279)

Perpignan (120 605)

Bayonne (48 178)

Le Mans (143 813)





	Allemagne
	
Mittelstadt


	
Mittelzentrum


	
20 000 à 100 000


	
Kaiserslautern (98 000)

Tübingen (87 000)

Bayreuth (72 000)

Oranienburg (48 000)





	Espagne
	
Ciudad media


	
Ciudad intermedia


	
20 000 à 99 000


	
Toledo (83 000)

Gijona (98 000)

Cadiz (120 000)





	
Royaume-Uni

	
Town/mid-sized city


	
Medium-sized city/mid-sized city


	
20 000 à 150 000/300 000


	
Plymouth (256 000)

Bath (87 000)

Inverness (48 000)





	
États-Unis

	
Mid-sized city, town


	
Mid-sized city


	
50 000/100 000 à 300 000


	
Youngstown (64 000)

Durham (263 000)

Ann Arbor (120 000)

New Haven (129 000)





	Japon
	
Machi 町 puis shi 市


	
Chûtoshi 中都市


	
10 000 à 200 000


	
Nishihara (35 000)

Iwade (53 000)
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